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A Aix  j chez  la  Veuve  de  Jofeph  David  & Efprit  David.  1756. 

A RR  E S T 

DE  LA  CHAMBRE  DES  VACATIONS 

DU  PARLEMENT* 

SEANT  A AIX. 

QUI  déclare  nul  le  Jugement  rendu  le  € Août 
vy56  9 par  MeBorin  de  la  Doriere  , foi  difant 
Prévôt  Général  desMonnoyes  au  département 
de  Lyon , ensemble  toute  s procédures  , Ordon- 
nances & Jugemens  émanés  en  fon  nom  ; & 
lui fait  défenfe  de  faire  à U avenir  aucun  acte  de 
J urif diction  dans  le  R effort  de  la  Courra  peine 
de  faux. 

Du  27  Août  1756. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  PARLEMENT. 

C E jour,  dans  la  Chambre  des  Vacations , Me  de  Ripert  de  Monclar,' 
Procureur  Général  du  Roi  efl  entré , Si  a dit: 

MESSIEURS, 

L’entre  prife  inouïe  d’un  Officier,  dont  le  cara&ere  eft  inconnu  danseette 
Province , m’oblige  de  reclamer  l’autorité  de  la  Chambre  pour  maintenir 
Talonneur  & la  fureté  des  Juges  inférieurs  , de  la  liberté  des  Citoyens.  Le 


» 


Sieur  Borin  de  la  Dorlere , foi  difant , Prévôt  Général  des  Monoyes  au  dé- 
partement de  Lyon  , vient  de  rendre  un  Jugement  en  date  du  6 Août,  qui 
condamne  le  fieur  Salchli,  Négociant  à Marfeille  , au  rapport  & à la  con- 
fifcation  d’une  fomme  de  2423  livres  , le  fieur  Lieuron , tuteur  des  enfans  de 
Claude  Vallin  , au  rapport  & confifcation  de  celle  de  1688  livres,  le  fieur 
Jean  Arnaud,  Négociant  à Marfeille , au  rapport  & à la  confifcation  de  celle 
de  295  livres , & les  condamne  chacun  , ainft  que  les  Prifeurs  & Courre- 
tieres  de  Marfeille  , à une  amende  de  6000  liv.  pour  avoir  pourfuivi  &C 
vendu  par  encans  de  la  vaiffelîe  & argenterie  ; le  même  Jugement  qu'on  a 
ofé  faire  imprimer , ordonne  que  la  procédure  fera  continuée  contre  les 
Juges-  Confuls  de  Marfeille,  & les  Lieutenans  Particulier,  Civil  & Cri- 
minel de  la  Sénéchauffée  , que  ce  Prévôt  avoit  eu  la  témérité  de  décréter  , 
fur  le  fondement  que  lefdites  ventes  à l’encan  avoient  été  par  eux  or- 
données. 

Tout  eft  furprenant  dans  cette  étrange  procédure  , la  nature  du  délit,’ 
la  qualité  des  accufés  & celle  du  Juge  : on  condamne  des  Citoyens  à des 
amendes  & des  confifcations  accablantes  , pour  avoir  réquis  en  Juftice  des 
ventes  de  vaiffelîe.  Quel  cft  donc  le  crime  de  ces  particuliers?  Ils  ont  con- 
trevenu , dit-on  , à une  Déclaration  du  14  Décembre  1689  & autres  Edits 
pôflé rieurs  , qui  veulent  qu’en  cas  de  vente  de  meubles , faite  par  autorité 
de  Juflice  , toute  argenterie  & vaiffelîe  d’argent , de  quelqu’efpéce  qu’elle 
foit , qui  fera  trouvée  dans  les  meubles  du  décédé  , du  faifî  ou  d’autres, 
fur  qui  la  vente  fera  faite , foient  portées  aux  Hôtels  des  Monnoyes , pour 
y être  converties  en  efpéces. 

C’efl  auLégiflateur  à péfer  dans  les  Confeils  de  fa  fageffe  , fi  de  pareils 
réglemens , qui  fereffentent  des  anciennes  Loix  fomptuaires,  feroient  utiles 
ou  non  dans  cette  Province  , s’ils  conviennent  à l’état  aéhiel  du  Commerce 
Ô£  des  Arts  , & s’il  feroit  avantageux  de  les  adopter  en  tout  ou  en  partie  ; & 
Jorfque  fa  volonté  fuprême  vous  fera  notifiée  dans  les  formes  folemnelles 
deffinées  â la  faire  refpeêfer  , vous  aurez  une  attention  réligieufe  à la  re- 
cueillir & à la  faire  obferver.  Ma:s  ce  qu’il  y a de  certain  aujourd’hui , c’eft 
qu’il  n’exiffe  point  de  loi  femblable  , puifqu’elle  n’eff  point  confignée  dans 
vos  regiffres  : non-feulement  les  Juges  & les  particuliers  ne  font  point  liés 
par  ces  réglemens , qui  ne  furent  jamais  ni  enregiffrés  ni  publiés , mais  ils 
en  ignorent  jufqu’au  nom  & à l’objet;  de  là  cette  multitude  de  ventes  faites 
à l’encan ,,  qui  produiroient  dans  des  mains  étrangères  une  abondante  moiffon 
d’amendes  &de  confiscations. 

Les  Juges  qui  ont  ordonné  à Marfeille  ces  ventes  de  vaiffelîe  , fur  la  foi 
d’un  ufage  univerfel  fondé  fur  le  défaut  de  titre  primitif,  ont  été  décrétés 
d’affig  né  ;&  le  même  prétexte  peut  traduire  aux  pieds  de  ce  Tribunal  ambu- 
latoire du  Prévôt  des  Monnoyes  , tous  les  Juges  de  la  Province  qui  ont  été 
dan>  la  même  bonne  foi. 

Cependant  comme  on  remarque  toujours  dans  les  nouvelles  entreprifes, 
avec  la  témérité  qui  les  forme  , une  forte  de  timidité  & d’embarras  qui  les 
accompagne,  on  n’a  ofé  faire  lignifier  çes  décrets;  & par  une  bifarrerie fin- 


£ullere  on  a pris  le  parti  d’ordonner , après  des  décrets  non  lignifiés , que7" 
la  procédure  feroit  continuée  fur  des  faits  évidemment  prouvés  par  eux- 
mêmes. 

Les  Lieurenans  Particulier,  Civil  & Criminel,  les  Juges -Confuls  de 
Marfeille  ont  ordonné  des  ventes  de  vaifielle  par  encans  ; li  c’eft  là  un  délit, 
il  n’eft  pas  nécefîaire  pour  le  prouver  d’informer  par  addition  , le  fait  n’elt 
ni  douteux  ni  contefté , & le  circuit  efl:  d’autant  plus  bifarre  que  le  même 
Prévôt  a condamné  à des  amendes  de  6000  liv.  ceux  qui  ont  réquis  ces 
ventes  & ceux  par  le  minifiere  de  qui  elles  ont  été  faites. 

Mais  ce  qui  fait  la  difficulté  réelle  de  cette  procédure  , & l’embarras  de 
ceux  qui  l’inftruifent , c’efi:  qu’il  n’y  a point  de  contravention  où  il  n’y  a 
point  de  loi , & que  celui  qui  pourfuit  des  délits  fuppofés , ne  feroit  pas 
compétent  pour  en  connoître  s’ils  étoient  réels. 

Si  des  Juges  inférieurs  ont  mal  jugé  & mal  ordonné  , c’eft  au  Parlement 
feul  à réformer  leur  ouvrage  ; s’ils  ont  délinqué  dans  leur  Tribunal , la  cor- 
rection en  appartient  au  Parlement , qui  a feul  la  fupériorité  d’infpeCtion  & 
ledroitdereffiort. 

Comment  la  Cour  des  Monnoyes  oferoit-elle  prendre  jurifdiCtion  par  la 
voie  criminelle  fur  des  Ordonnances  dont  elle  ne  peut  connoître  par  voie 
d’appel  & de  reflort  ? Si  fon  autorité  ne  s’étend  point  jufqu’à  infirmer  les 
Ordonnances  ou  Jugemens , feroit-ellefuffifante  pour  punir  les  Juges  qui  les 
ont  rendus  ? 

De  cette  inconféquence , qui  frappe  les  yeux , il  réfulte  néceffairement 
que  fi.  les  ventes  de  vaifielle  par  autorité  de  Juftice  étoient  prohibées , la 
manutention  d’un  pareil  réglement , dont  l’exécution  fe  fait  par  le  minifiere 
des  Juges  dans  leurs  Tribunaux  refpeftifs  , feroit  dévolue  au  Parlement, 
autrement  il  arriveroit  que  tous  les  Juges  de  la  Province  deviendroient 
jufticiables  de  la  Cour  des  Monnoyes , qui , étonnée  de  ce  nouveau  pouvoir, 
ne  fçauroit  elle-même  dans  quelle  clafie  de  fes  attributions  il  devroit  être 
placé. 

Ce  ne  pourroit  être  dans  fa  JurifdiCfion  privative , qui  s’étend  fur  les  ou- 
vriers monnoyeurs , changeurs , tireurs  d’or  2c  autres , jufiiciables  par  état 
de  la  Cour  des  Monnoyes , & furies  matières  qui  exigent  des  connoiflances- 
particulières  du  fait  des  Monnoyes  , fruit  de  l’étude  & de  l’ufage. 

Il  n’y  a point  là  de  prétexte  pour  lui  attribuer  la  vindicte  des  réglemens 
furies  ventes  judiciaires  ; réglemens  qui  ne  peuvent  être  exécutés  que  par 
l’entremife  des  Juges  , maintenus  que  par  la  vigilance  de  leurs  fupérieurs 
naturels. 

Si  ce  pouvoir  ne  fçauroit  être  annexé  à la  jurifdiCtion  privative  de  la 
Cour  des  Monnoyes , il  efi:  encore  moins  lié  à fa  jurifdiClioncumuIative  fur 
les  fabricateurs  & expofiteurs  de  faufie  monnoie  , puifque  cette  jurifdiCtion. 
s’exerce  en  concurrence  avec,  les  Juges  ordinaires  & non  fur  eux. 

Il  demeure  donc  prouvé  qu’aucune  loi  en  Provence  ne  prohibe  les  ventes 
judiciaires  de  vaiflelles  , & que  s’il  exifioic  un  réglement  pared  la  manu- 
tention en  feroit  dévolue  au  Parlement , fans  qu’il  fût  permis  à la  Cour  ues 
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Monnoyes  d’ufurper  droit  de  refïbrt  en  cette  partie  fur  lés  premiers  Juges,. 
& moins  encore  de  les  pourfuivre  criminellement  >.  à raifon  du  mal  jugé  o\v 
mal  ordonné» 

Ce  que  la  Cour  des  Monnoyes  elle  même  n’oferoit  entreprendre',  utr 
Prévôt  prétendu  des  Monnoyes  vient  de  l'exécuter  au  grand  fcandale  de  la 
Jullice  ; des  Lieutenans  dé  Sénéchal des  Jùges-Confuls  ont  été  décrétés  , 
fans  égard  ni  à la  qualité  des  perfonnes , dont  quelques-unes  ne  pourraient 
en  aucun  cas  être  foumifesà  là  Jurifdidion  Prévôtale,  niàla  naturedufait, 
qui  ell  fort  au  deflus  de  la  fphére  d’un  Prévôt , s’agHTant  de  cenfurer  des 
Ordonnances  de  Jullice  & de  punir  ceux  qui  les  ont  rendues  ; niais  ce  qui 
mérite  l’attention  fpécialede  la  Chambre,  c’eil  que  l’Officier  de  qui  font 
émanés  ces  étranges  décrets  , n’a  nulle  forte  de  carattere  dans  cette  Pro- 
vince. 

La  Chambre  dés  Monnoyes  féante  à Paris,  fut  érigée  en  Cottr  fouveraine 
par  Edit  du  mois  de  Janvier  1 5 5 1,  enregiftré  dans  ce  Parlement  le  2,3  Juillet 
1555  : la  jurifdi&ion  de  cette  Cour  fur  les  deniers  des  boétes , & fur  les 
Ouvriers  & fabrications  delà.  Monnoie , pouvoit  être  utile  ; le  malheur  des- 
tems , le  befoin  des  Finances  l’a  ampliée  : quoi  qu’il  en  foit l’Edit' de  créa-- 
tion  étant  enregiftré  dans  le  dépôt  commun  des  Loix  , cette  Compagnie  &c 
fes  droits  font  partie  de  l’ordre  public  ; mais  ce  premier  Edit  effi  le  feul  titre 
légitime  qu’elle  puiffe  faire  valoir  dans  la  Province  : tout  ce  qui  a fuivi  lui 
ell  étranger  , n’y  ayant  eu  aucun  envoi  fait  à la  Cour,. 

Nous  ne  connoiffons  donc  dans-  l’ordre  légal , qu’une  Cour  des-Mon- 
noyes  féante  à Pâris,  avec  la  mefure  d’attribution  qui  lui  a été  accordée  par 
Je  Roi  Henri  II.  On  a voulu  faire  dans  les  fuites  une  feélion  de  cette  Cour 
en  deux  départemens  différens , dont  les  fiéges  font  à Paris  & à Lyon,  & 
quoique  l’Edit  qui-a  opéré  ce  changement  important , dût  fe  trouver  éga~- 
lement  dans  vos  regittres  , nous  ne  prétendons  point  en  vertu  de  <ette- 
omiffiori , réclamer  contre  le  partage  fait  entre  ces  deux  Cours  diune auto- 
rité qui  étoit  déjà  dévolue  en  total  à celle  de  Paris, 

Il  nous  fuffit  d’oppofer  le  défaut  d’enregiffirement  aux  innovations  qui 
îsendroient  à accroître  l’attribution  primitive  au-delà  des  pilles  bornes  , ou 
à former  quelqu’autre  Tribunal  diffiinét  & féparé  de  celui  des  Cours  des 
Monnoyes.  Nous  reconnoiffons  que  des  Compagnies  nouvelles  , créées 
dans  les  formes  folemnelles  de  l’Etat , peuvent  quelquefois  recevoir  dans 
leur  fein  des  loix  de  détail  & d’œconomie  ; fi  le. nombre  des  Minlllresen 
ell  augmenté,  il  n’a  pas  toujours  paru  néceffiaire  que  ces  crues  fu lient  rap- 
portées dans  le  dépôt  général  des  loix ,, parce  que  les  anc’ens  & les  nou- 
veaux Officiers  procèdent  en  vertu  de  l’autorité  commune  , qui  ell  déjà 
légitimée  : ce  n’ell  pas  un  Tribunal  nouveau  qui  s’élève  , ni  unefbnéiion 
nouvelle  ajoutée  aux  attributs  du  Tribunal. 

Il  n’en  ell  pas  de  même  du- prétendu  Prévôt  des  Monnoyes , qui  a paru 
pour  la  première  fois  en  Provence,  avec  un  Procureur  du  Roi  qui  n’ell 
pas  plus  connu  que  lui  : cet  Officier  ne  vient  point  procéder  comme  dé- 
légué de  la  Jurifdi&icn  des  Monnoyes  comme  revêtu -de  l’autorité  de 


cette  Cour  ;•  il  prôcéde  en  fon  nom  & par  le  titre  defa  charge  ; c’eff  utf 
Tribunal  propre  àlui,  qu’il  s’érige  dans  toutes  les  Villes  du  reffort. 

Il  prétend  en  vertu  d’un  Edit  de  1704 , remplacer  dans  ces  Provinces  ut!' 
Prévôt  Général  des  Monnoyes,  créé  par  Edit  de  163  f ; ni  l’un  ni  l’autre 
n’ont  été  envoyés  à la  Cour  , & par  conféquent  nul  ne  peut  exercer  dans 
ce  reffort  des  fonâiorts  dépendantes  d’une  charge  dont  il-  n’y  a point  de  titre 
eonftitutif. 

Le  Prévôt  des  Maréchaux  exerce  en  Provence  des  fondions  de  Magiffra- 
ture , ou  dépendantes  de  la  Magiflrature  , parce  que  les  Edits  qui  Ont  créé 
cette  charge , & qui  en  ont  réglé  fucceffivement  l’exercice  , font  partie  de 
nos  loix.  Gelunci  prétend  être  en  concurrence  avec  îë  Prévôt  des  Maré- 
chaux , êc  en  concurrence  avec  les  Juges  ordinaires  pour  toits  les  cas  Pré-1 
vôtaux  ; quelle  fera  la  régie  de  ce  concours  , & quel  titre  obligera  les- 
Juges  ordinaires  à le  reconnecte  ? Il  faut  que  fa  compétence  foif  jugée» 
quelle  fera  labotiffole  de  ces  Jùgemens?  Il  faut  qu’il  prenne  féanëëdans  les 
Sièges  inférieurs  ; qui  lui  en  ouvrira  l’entrée  ? Enfin  il  prétend  avoir  une 
Jurifdiétion  à lui  propre  & exclufive  en  certaines  matières  ,-fauf  l’appel  en 
la  Cour  des  Monnoyes;  comment  démêlera-t-on  les  bornes  de  fa  Juriidiéfioiv 
privative  de  celle  qu’il  exerce  en  concurrence  ? Cet  Officier  eft  donc 
d’une  part  fans  million  & fanscataêlére  repréfentatif , & de  l’autre  fans  au- 
torité propre  & les  aétes  émanés  delui  ne  font  parmi  nous  que  les  attentats' 
d’une  perfonne  privée. 

- Tels  font  . les  inconvénient  où  l’on  tombe  , lorfque  les^  formalités  effen- 
tîelles  dans  l’inftit-ution  dts  loix  & des  Tribunaux  font  négligées  ; un  in=* 
connu  vient  faire  exécuter  des  loix  inconnues,  il  poürfuif  des  délits  fup- 
pofés  dans  urt-Tribunalimaginaire  , &-il  ofe  y traduire  les  Juges  naturels 
&légitimes.  » - 

La  nouveauté  de  Pentteprife  a caitfé  un  foulevement  univerfel  : toutes- 
les  parties  léfées  font  Venues  chercher  un  afyle  dans  lè  fan&uaire  de  la 
Juftice  contre  des  Inquiffteurs  fans  aveu;  les  Juges  Confuls  vous  ont  de- 
mandé par  une  première  requête,  de  pouvoir  faire  conffater  par  le  Greffier, 
que  les  Edits  qu’on  leur  impute  d’avoir  violé  , ne  font  point  enregiflrés;  ÔC 
par  une  fécondé  d’être  déchargés  des  décrets  d’affigné  témérairement 
laxés^contr  euxrd’autre  part  lesOfficiers  de  la  Sénéchauffée  ont  réclamé  la 
proteâion  que  vous  devez  à la  Magiffrature  offenfée  ; & les  Echevins  de  la' 
même  Ville  prenant  le  fait  & caufe  du  Juré-Prifc-ur , des  Courtières  & des 
Particuliers  induement  vexés  , ont  imploré  votre  appui  contre  des  con- 
damnations oppreffives. 

Parmi  tant  de  plaintes  différentes  que  j’accepfe  comme  autant  de  dénon- 
ciations , l’ordre  public  évidemment bleffé  , m’oblige  de  m’élever  comme 
Partie  principale , & c’eff;  à ce  titre  que  pour  remplir  lé  devoir  de  mon- 
tré niffere  , 

Je  requiers  être  ordonné  qu’ayant  tel  égard  que  de  raifon  auxditës  rc-T 
quêtes  des  Officiers  de  la  Sénéthauffée  , Echevins  , Juges-Confuls  , & de' 
Jacques-Henri  de  Lieuron  faifant  droit  à ma  réquisition , le  Jugement 


« 

£ëndu  le  Ex  Août  pat  Me  Bonn  de  la  Doriere , foi  difant  Prévôt  générât 
des  Monnoyes  au  département  de  Lyon , enfemble  toutes  procédures  par 
lui  faites , Ordonnances  & Jugemens  émanés  en  fon  nom  , feront  déclarés 
nuis  & de  nul  effet , comme  de  Juge  fans  caraétere  & fans  pouvoir  : que 
très-expreffes  inhibitions  &défenfes  feront  faites  à Me  Borin  de  la  Doriere 
de  faire  à l’avenir  aucun  a£te  de  jurifdi&ion  dans  le  reffort  de  la  Cour  , &C 
à Me  Pierre  de  Combe  , foi  difant  Procureur  du  Roi  à la  Prévôté , de  faire 
aucune  fonction  appartenante  au  Miniftere  public , à peine  de  faux , & d’être 
procédé  extraordinairement  contr’eux  : que  pareilles  inhibitions  feront  faites 
à tous  Huiffiers  de  mettre  à exécution  les  mandemens  dudit  Borin  de  la  Do- 
riere , à peine  d’interdi&ion , & d’en  être  informé,  & à tous  les  Jufticiables 
de  la  Cour  de  le  reconnoître  en  qualité  de  Prévôt.  Je  requiers  que  l'imprimé 
intitu’é  , Jugement  rendu  par  M.  Le  Prévôt  Général  des  Monnoyes , Mari - 
çhaujfées  & Gendarmerie  de  France , au  département  de  la  Cour  des  Monnoyes  de 
Lyon , du  Jix  Août  , fera  & demeurera  fupprimé  , & que  les  affiches,  fi 
aucunes  ont  été  mifes,  feront  arrachées  à ma  diligence  par  le  premier  Huiffier 
Royal  réquis  : & de  même  fuite  je  requiers  qu’injonétion  foit  faite  à tous 
les  Baillifs  & Sénéchaux,  & à tous  les  Juges  du  Reffort , de  continuer  à 
republier,  enregiftrer  & exécuter  aucunes  loix  qui  ne  foient  vérifiées  en 
la  Cour , & à eux  par  moi  adreffées.  Je  réquiers  que  l’Arrêt  qui  inter- 
viendra fera  imprimé  Sc  affiché  par-tout  où  befoin  fera  , que  le  Réglement 
contenu  en  icelui  fera  rapporté  aux  Chambres  affeinblées  après  la  Saint 
Remy , & cependant  que  copies  collationnées  m’en  feront  expédiées  pour; 
être  envoyées  dans  toutes  les  Sénéchauffies  du  Reffort. 

Et  s’efl  retiré  , après  avoir  Iaiffé  fur  le  Bureau  fes  Conduirons  par  écrit  ^ 
ie  Jugement  imprimé  & les  différentes  requêtes  des  Parties. 

Vu  l’Exemplaire  imprimé  intitulé  , Jugement  rendu  par  M.  le  Prévôt 
Général  des  Monnoyes  , Maréchaujfées  & Gendarmerie  de  France  , au  département 
de  la  Cour  des  Monnoyes  de  Lyon  , du  Jlx  Août  \~j56.  Requête  des  Juges- 
Confùls  de  la  ville  de  Marfeills  du  1 2 du  courant , tendante  à ce  qu’il  leur 
foit  permis  de  fe  retirerait  Greffier  delà  Cour  ou  fon  Commis,  pour  avoir 
une  atteflation  comme  la  Déclaration  du  14  Décembre  1689,  l’Arrêt  du 
Confeil  du  26  Juin  1694 , & les  Edits  des  mois  de  Juin  1696  & Mars  1726,' 
n’ont  point  été  vérifiés  ni  enregiftrés  au  Greffe  de  la  Cour.  Autre  Requête 
defdits  Juges-Confuls  du  13  du  courant,  tendante  à ce  que  les  décrets 
d’affigné  contr’eux  décernés  par  le  Prévôt  Général  des  Monnoyes,  Maré- 
chauffées  & Gendarmerie  de  France  , au  département  de  la  Cour  des  Mon- 
noyes de  Lyon  ; toute  la  procédure  qui  a précédé  & fuivi  lefdits  décrets, 
,&  le  Jugement  rendu  en  cpnféquence  par  ledit  Prévôt  Général  des  Mon- 
noyes feront  déclarés  nuis,  incompétens , contraires  à l’ordre  des  Juri- 
dictions , attentatoires  à l’autorité  de  la  Cour,  oppreffifs  , téméraires  , Sc 
comme  tels  caffés , tant  par  voye  d’oppofition,  appel , caffation , que  tous 
autres  meilleurs  moyens  qui  peuvent  leur  compéter  j que  très-expreffç$ 


7 

inhibitions  & défenfes  feront  faites  audit  Prévôt  Géne'ral  des  Monnoyes  $ 
&à  tons  autres  qu’il  appartiendra,  de  mettre  lefdits  décrets  &:  Jugemens 
à exécution  , de  continuer  la  procédure  dont  s’agit  à peine  de  tous  dépens , 
dommages  & intérêts,  de  dix  mille  livres  d’amende  , & d’en  être  informé 
de  l’autorité  de  la  Cour  ; que  pareilles  inhibitions  & défenfes  feront  faites  à 
tous  Huiffiers  , Sergens , de  mettre  à exécution  contre  lefdits  Juges-Con- 
fuls  lefdits  Décrets  & Jugemens  déjà  rendus , ou  qui  pourroient  l’être  dans 
la  fuite  de  la  part  dudit  Prévôt  Général , à peine  d’interdiélion  , de  telle 
amende  que  la  Cour  arbitrera , & d’en  être  pareillement  informé  permis 
à eux  de  faire  lignifier  l’Arrêt  de  la  Cour  qui  interviendra  aux  Syndics  des 
Huiffiers  ; les  décharger  de  répondre  & de  fe  préfenter  fur  les  affignations 
qui  peuvent  leur  avoir  été  faites  , ou  pourroient  l’être  en  vertu  defdits  dé- 
crets & jugement  dont  s’agit , & permis  à eux  de  faire  imprimer  & afficher 
l’Arrêt  de  la  Cour  par-tout  où  befoin  fera.  Autre  requête  des  fieurs  Officiers 
de  la  Sénéchauffée  de  la  même  ville  de  Marfeille , prenant  le  lait  & caufe  en 
main  des  fieurs  Lieutenans  Particulier , Civil  & Criminel  à la  même  Séné- 
chauffée , dudit  jour  1 3 du  courant , tendante  aux  mêmes  fins.  Autre  requête 
des  fieurs  Echevins  & Communauté  de  la  ville  de  Marfeille , prenant  le  fait 
& caufe  en  main  de  Jofep’n  Allemand,  Juré  Prifeur  , des  fieurs  Salchli , Jean 
Arnaud  , Négocians,  d’Anne  Turcon  & Mibor  , femme  de  Buchello, 
Courtières  dudit  Marfeille  , du  26  du  courant,  tendante  à la  caffation  des 
décrets  d’ajournement  & d’affigné  rendus  par  le  Prévôt  Général  contre 
lefdits  Allemand,  Salchli,  Arnaud,  Anne  Turcon &Mibor , & à déclarer 
toute  la  procédure  qui  a précédé  & fuivi , & le  Jugement  du  fix  du  préfent 
mois  nuis  , incompétens , oppreffifs , & comme  tels  caffés  ; décharger  lefd. 
Jofeph  Allemand  , Salchli,  Jean  Arnaud  , Anne  Turcon  & Mibor  , de 
toutes  les  condamnations  contr’eux  prononcées  par  ledit  Jugement , avec 
défenfes  audit  Prévôt  & à tous  autres  qu’il  appartiendra , de  le  faire  mettre 
à exécution  , à peine  de  nullité  des  procédures , dépens  , dommages-in- 
térêts , de  mille  livres  d’amende  , & d’en  être  informé  de  l’autorité  de  la 
Cour  ; pareilles  inhibitions  à tous  Huiffiers  & Sergens  de  le  mettre  à exé» 
cution  , à peine  de  telle  amende  que  la  Cour  arbitrera,  & d’en  être  in- 
formé ; permis  de  faire  lignifier  l’Arrêt  de  la  Cour  aux  Syndics  defdits 
Huiffiers  , pour  qu’aucun  d’eux  n’en  prétende  caufe  d’ignorance  , & de  le 
faire  imprimer  & afficher  par-tout  où  befoin  fera  ; lefdites  requêtes  lignées 
Conftans.  Autre  requête  du  fieur  Jacques-  Henri  de  Lieuron  , Ecuyer  du 
lieu  de  Saint  Chamas,  aux  mêmes  fins,  lignée  J.  Simon,  du  même  jour 
-2.6  du  courant.  Les  Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi  du  jourd’hui , 
lignées  Ripert  de  Monclar.  Oui  le  rapport  de  Me  Jofeph-François  de  Gal- 
lice,  Chevalier,  Seigneur  d’Aumont,  de  Bedejun  & autres  lieux,  Con- 
feiller  duRoi,  Doyen  en  la  Cour  : tout  confidéré. 

LA  CHAMBRE  ayant  tel  égard  que  de  raifon  aux  requêtes  des  Officiers 
de  la  Sénéchauffée,  Echevins,  Juges- Confuls , & de  Jacques- Henri  de 
Lieuron,  faifant  droit  à la  réquifition  du  Procureur  Général  du  Roi,  a dé: 
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daré  nul  &c  de  nul  effet  le  Jugement  rendu  le  <S  du  préfent  mois  d’ Août , pat 
Borin  de  la  Doriere,  foit  difant  Prévôt  général  des  Monnoyes  au  Dépars 
tement  de  Lyon  ; enfemble  toutes  les  procédures  par  lui  faites  , Ordon- 
nances & Jugemens  émanés  en  fon  nom  * comme  de  Juge  fans  caraftere  ôç 
fans  pouvoir  : A fait  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  audit  Borin  de  ia 
Doriere  de  faire  à l’avenir  aucun  a£le  de  jurifdi&ion  dans  le  reffort  de  la 
Cour,  & à Pierre  de  Combe , foi  difant  Procureur  du  Roi  à la  Prévôté, 
de  faire  aucune  fonûion  appartenante  au miniftere public,  à peine  de  faux, 
r&  d’être  procédé  extraordinairement  contr’eux  : A fait  pareilles  inhibitions 
& défenfes  à tous  Huiffiers  de  mettre  à exécution  les  mandemens  dudit 
Borin  de  la  Doriere,  à peine  d’interdiélion , & d’en  être  informé  de  l’auto- 
rité de  la  Chambre*  & à tous  les  Jufticiables  de  la  Cour  de  le  reconnoître 
en  qualité  de  Prévôt.  Ordonne  que  l’Imprimé  intitulé  : Jugement  rendu  par 
M.  Le  P rêvât  général  des  Monnayas , Maréchauffées  & Gendarmerie  de  France  , 
au  Département  de  la  Cour  des  Monnoyes  de  Lyon  , du  6 Août  fera  &C 

demeurera  fupprimé,  & que  les  affiches,  û aucunes  ont  été  mifes,  feront 
arrachées  à la  diligence  du  Procureur  Général  du  Roi , par  le  premier 
Huiffier  royal  requis  : Enjoint  à tous  les  Bairllifs  & Sénéchaux , & à tous 
les  Juges  du  Reffort , de  continuer  à ne  publier,  enregiftrer  & exécuter 
aucunes  loix  qui  ne  foient  vérifiées  en  la  Cour,  & à eux  adreffées  par  le 
Procureur  Général  du  Roi.  Ordonne  en  outre  que  le  préfent  Arrêt  fera 
imprimé  & affiché  partout  oii  befoin  fera  , que  le  Reglement  contenu  en 
icelui  fera  rapporté  aux  Chambres  affemblées  après  la  Saint  Rerny  ; & ce- 
pendant copies  collationnées  du  préfent  Arrêt  feront  expédiées  au  Procu- 
reur Général  du  Roi , pour  être  envoyées,  lues  , publiées  & enregiffrées 
dans  toutes  les  Sénéchauffées  du  Reffort  ; enjoint  à fes  Subftituts  d’en 
certifier  dans  le  mois.  Fait  au  Parlement  de  Provence  tenant  la  Chambre 
des  Vacations  , féantà  Aix , le  vingt-fept  Août  mil  fept  cens  cinquante-fix, 
.Collationné.  Signé,  DEREGIN  A. 


